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POLITIQUE DE RECOMMANDATIONS DE LA 9E RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL DU COMCEC 
SUR L’ALLEGEMENT DE LA PAUVRETE 

 
 

Le Groupe de travail sur la réduction de la pauvreté (PAWG) a tenu sa 9ème réunion le 6 avril 2017 à 
Ankara avec le thème «La Malnutrition dans les Pays Membres de l'OCI: 
 Un Piège de la Pauvreté». Au cours de la réunion, les participants ont discuté sur certaines questions 
politiques cruciales concernant la réduction de la malnutrition dans les pays membres de l'OCI. 
 Les conseils de politique présentés ci-dessous ont été identifiés à la lumière des principaux résultats du 
rapport de recherche établi spécialement pour la Réunion et des réponses des Pays Membres au 
questions de politique qui a avait été envoyé par le Bureau de Coordination du COMCEC avant la 
Réunion. 

 

Conseil de Politique 1:  Développer et mettre en œuvre des interventions concernant la nutrition et des 
interventions sensibles à la nutrition, en particulier envers les femmes en âge de procréer appartenant 
aux groupes vulnérables 

Justification:  

L’état nutritionnel des femmes au moment de la conception et durant la grossesse est d’une importance 

particulière pour la santé de la mère aussi bien que pour assurer une croissance et un développement 

sains. Les nouveau-nés ayant une restriction de croissance fœtale ont de même un risque 

considérablement augmenté d’être rabougri à 24 mois aussi bien qu’un risque concernant le 

développement de certains types de maladies non transmissibles durant l’âge adulte. De plus, une bonne 

nutrition durant l’enfance est essentielle pour les enfants pour qu’ils atteignent leur potentiel de 

développement.  Cependant, 27% des accouchements ayant lieu dans les pays à revenus faible et 

intermédiaire ont un poids faible.  La consultation individuelle et les éducations par groupes visant les 

mères ont eu des effets positifs sur l’amélioration de l’état nutritionnel des femmes au moment de la 

conception et durant la grossesse. Par ailleurs, fournir des conforts au lieu de travail durant la maternité 

pour les femmes enceintes est une intervention importante sensible à la nutrition qui aide à améliorer 

les perspectives d’avenir du nourrisson. 

 

La supplémentation en fer et en acide folique, la supplémentation en calcium, la supplémentation et la 

fortification en iode (sel iodé) font partie des interventions concernant la nutrition et visant à améliorer 

l’état nutritionnel des mères.  Plusieurs carences en micronutriments existent souvent dans les pays à 

revenus faible et intermédiaire et ont besoin d’être abordé à travers de nombreux supplémentations de 

micronutriments. De plus, l’émaciation maternelle et l’insécurité alimentaire devraient être traitées à 

travers une supplémentation balancée en énergie et en protéines.  De telles interventions concernant la 

nutrition réduiront la malnutrition jusqu’à 15%. 
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Conseil de Politique 2:  Améliorer les Pratiques d’Alimentation des Nourrissons et des Jeunes Enfants 
(IYCF)  

Justification: 

Les pratiques inadéquates en matière d’Alimentation des Nourrissions et des Jeunes Enfants (IYCF), y 

compris l’allaitement, contribuent aux niveaux élevés de malnutrition. Les directives de l’OMS indiquent 

que les enfants devraient être allaités dans 1 heure après leur naissance et essentiellement allaités 

durant 6 mois.  Le lait maternel devrait être fournit jusqu’à 2 ans conjointement avec l’alimentation 

complémentaire. Les codes du travail devraient être mis en œuvre de manière à encourager ces 

exigences.  

 

Au-delà de cette période, des aliments complémentaires devraient être introduits conformément aux 

directives avec un régime minimum acceptable qui tient compte de la fréquence des repas aussi bien 

que de la diversité alimentaire.  La supplémentation préventive en zinc, la supplémentation en vitamine 

A et la supplémentation en fer pour les nourrissons et les jeunes enfants devraient de même être 

encouragées.   D’autre part, la régulation des substituts du lait maternel d’une manière efficace et la 

prévention d’une fausse commercialisation des nourritures malsaines sont des questions importantes 

concernant la mise en œuvre.    

 

Les interventions visant à accroitre la connaissance et les attitudes positives envers les pratiques 

d’alimentation recommandées aussi bien qu’à dissiper les croyances nuisibles sont nécessaires pour 

assurer l’alimentation optimale des nourrissons et des jeunes enfants. Dans ce cadre, les 

communications visant à faire évoluer les comportements - sous forme de consultation individuelle avec 

les principaux dispensateurs de soins/les mères- pourraient avoir un effet positif considérable sur 

l’alimentation, si elles sont mises en œuvre de manière appropriée.  De plus, développer des curriculums 

intégrés d’IYCF pour les programmes d’éducation des agents de santé et établir des services de 

consultation sur l’IYCF ainsi que d’autres services de soutien dans les installations de soin de santé 

primaires pourraient rendre possible aux segments pauvres des sociétés d’atteindre la connaissance 

nécessaire sur les pratiques appropriées d’alimentation.    

 

La malnutrition sous forme d’obésité infantile pourrait constituer un problème aussi grave que la sous-

nutrition. L’ensemble de ces deux facteurs forme le double fardeau de la malnutrition. Il est essentiel de 

mettre en place un plan d’action pour lutter contre le fléau de l’obésité infantile qui touche plusieurs 

pays musulmans. 

 

Conseil de Politique 3: Assurer l’accès universel à la santé, à l’eau potable et à l’assainissement et 
lancer des campagnes éducatives sur les maladies infectieuses afin d’éliminer toutes formes de 
dénutrition 

Justification:  

Les infections causent une perte d’appétit et une consommation alimentaire réduite aussi bien qu’une 
malabsorption des nutritifs et des pertes métaboliques et elles constituent une cause directe de la 
malnutrition.  De plus, il existe un lien évident entre une variété de carences en micronutriments et les 
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risques d’infection: par exemple la carence en vitamine A augmente les risques de diarrhée sévère, de la 
malaria aussi bien que la gravité de la rougeole et la mortalité infantile.  Par conséquent, ces deux effets 
réciproques forment un cycle vicieux.  Ceci implique une supplémentation vaste des enfants en 
micronutriments aussi bien qu’une fortification répandue des aliments de base (comme la farine de blé) 
avec du fer, du zinc, des vitamines et des vitamines hydrosolubles.   

L’accès faible à un bon assainissement, à l’eau potable et aux soins de santé sont de même étroitement 
liés avec la vulnérabilité accrue aux maladies infectieuses, aux maladies hydriques et ces facteurs causent 
finalement une malnutrition grave et chronique.  Par exemple, 90% des morts causées par la diarrhée 
sont attribuables au manque d’accès à l’eau potable, à l’assainissement aussi bien qu’aux mauvaises 
pratiques d’hygiène. Protéger les infants des maladies infectieuses nécessite d’accroitre l’accès à l’eau 
potable, à l’assainissement et à la santé à travers des investissements d’infrastructure et de la 
planification (d’où l’éradication des défécations en plein air), des programmes étendus et efficaces de 
vaccination aussi bien que des interventions comportementales visant à améliorer les pratiques 
d’hygiène (comme le lavage systématique des mains avec du savon après être allés aux toilettes).  

Conseil de Politique 4: Assurer l’accès aux aliments sains et nutritifs pour toutes les initiatives locales 
en formant des capacités d’endurance pour la sécurité alimentaire 

Justification:  

Un accès régulier aux aliments salubres, nutritifs et culturellement appropriés est un droit humain 
fondamental et il est nécessaire pour l’éradication de la malnutrition.  Dans des situations d’insécurité 
alimentaire grave ou chronique, l’amélioration de la couverture des interventions d’aide alimentaire 
pour atteindre les pauvres -en particulier dans des régions rurales éloignées- est cruciale pour éviter la 
sous-nutrition, la faim et la famine. Des programmes locaux qui influencent la production alimentaire 
locale (par exemple en développant les pratiques de jardinage domicile) et augmentent les capacités des 
installations locales d’entreposage des aliments sont importants pour augmenter l’accès aux aliments et 
réduire les prix alimentaires.  

En raison des désastres naturels et provoqués par l’homme, certains pays ont besoin des secours 
d’urgence à grande échelle pour empêcher que des millions d’enfants souffrent d’une malnutrition 
grave.  Malgré les mesures prises par la communauté internationale, le niveau des aides d’urgence qui 
atteignent les pays vulnérables ne satisfont pas les exigences.   Il est de même plus rentable de renforcer 
la résilience et les réactions précoces aux crises plutôt que de compter sur des interventions une fois que 
les crises à grande échelle ont eu lieu. Toutes les parties prenantes, y compris les gouvernements, les 
organisations internationales et les autres donateurs devraient prendre des mesures visant le 
financement et l’allocation des ressources.   

Il est de même important d’assurer l’accès aux aliments salubres et nutritifs aussi bien que leur 
disponibilité en dehors des situations d’urgence. Les programmes de transfert de fonds peuvent avoir le 
potentiel d’améliorer la sécurité alimentaire pour les ménages pauvres alors que la sensibilisation aux 
aliments nutritifs et l’assurance de l’accessibilité de ces aliments sont critiques pour éviter la sous-
nutrition aussi bien que la surnutrition.  
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Les Instruments pour Réaliser les Conseils de Politique: 

 

Groupe de Travail du COMCEC sur l’Allègement de la Pauvreté:  Lors de ses réunions ultérieures, le 

Groupe de Travail pourrait préciser les domaines d’action susmentionnés de manière plus détaillée. 

 

Financement de Projets du COMCEC Dans le cadre du Financement de Projets du COMCEC, le Bureau de 

Coordination du COMCEC fait des appels de propositions de projets chaque an.  Avec le Financement de 

Projets du COMCEC, les pays membres participants aux Groupes de Travail peuvent soumettre des 

projets de coopération multilatérale à être financés à travers les subventions par le Bureau de 

Coordination du COMCEC. Pour réaliser les recommandations de politique susmentionnées, les pays 

membres peuvent utiliser le Financement de Projets du COMCEC. Ces projets peuvent inclure 

l’organisation de séminaires, des programmes de formation, des visites d’étude, des échanges d’experts, 

des ateliers et la préparation d’études analytiques, des évaluations des besoins et des matériaux/ 

documents de formations, etc.  

 

 

----------------------- 

 

 


